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INSTALLATIONS CLASSEES POUR LA
PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

Ampliation de mon arrêté en date
de ce jour autorisant le GAEC ZACHER
A. et J. à étendre son élevage
de poules pondeuses de 20 000
à 43 000 sur le territoire de
la commune de PREUSCHDORF. Transmise pour information.
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R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E

P R É F E C T U R E DU B A S - R H I N

DIRECTION DES INTERVENTIONS
PUBLIQUES

Bureau de l'Environnement et
des Espaces Naturels

A R R E T E P R E F E C T O R A L

autor isant le GAEC ZACHER à étendre son élevage de poules pondeuses
à PREUSCHDORF

LE PREFET DE LA REGION ALSACE
PREFET DU BAS-RHIN

Cheval ier de la Légion d 'Honneur

VU la loi n ? 76-663 du 19 juillet 1976 et le décret n° 77-1133 du
21 septembre 1977 re lat i fs aux instal lat ions classées pour la protect ion de
1 'env i ronnement ;

VU le décret n° 53-577 du 20 mai 1953 /nodi f ié f ixant la nomenclature des
instal lat ions classées ;

VU la demande formulée par M. A l f red ZACHE.R pour le GAEC ZACHER en vue .d'être
autorisé à étendre son élevage de poules pondeuses de 20000 à 43000 sur la
commune de PREUSCHDORF sect ion 26/NR'232/125 ;

VU les résul tats de l 'enquête publique à laquelle il a été procédé du
25 févr ie r 1992 au 26 mars 1992 à la mair ie de PREUSCHDORF, le dossier ayant
été retourné en-pré fec ture le 3 avril 1992 ;

VU les conclusions du commissaire-enquêteur ;

VU l 'av is du directeur départemental de l 'agr icul ture et de la fo rê t ; .

VU l ' av is du directeur départemental des a f f a i r es sanitaires et sociales ;

VU l 'avis du d i recteur des services départementaux d ' incend ie et de secours ;

VU 1 'av is du di recteur du service interministér iel des af fa i res civiles e.t
économiques de défense et de la protect ion civi le ;

VU 1 'avis du chef du service départemental de l ' i nspec t i on du t ravai l , de
l 'emplo i et de la pol i t ique soc ia le agricoles ;

VU l 'av is du directeur de l 'agence de l ' e a u Rhin-Meuse ;

VU l'a.vi's du chef du service régional; de l 'aménagement des eaux ;
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VU l ' a v i s du délégué régional à l ' a r c h i t e c t u r e et à l ' e n v i r o n n e m e n t ;

VU l ' a v i s du sous-préfet de Wissembourg ;

VU le rapport et les proposit ions de l ' i nspec teu r des instal lat ions c lassées en
date du 7 mai 1992 ;

VU l ' a v i s émis par le conseil départemental d 'hyg iène au cours de sa séance du
11 juin 1992 ;

APRES communication à M. A l f red ZACHER (pour le GAEC ZACHER) du projet d 'arrêté ;

SUR proposi t ion du secré ta i re général de la p ré fec tu re du Bas-Rhin ;

A R R E T E

Art icle 1er

Le GAEC ZACHER 13, rue Wi l lenbach à PREUSCHDORF est autor isé, aux condi t ions
déf in ies c i -après, à étendre son é levage de poules pondeuses de 20000 à 43000 sur
le te r r i to i re de la commune de PREUSCHDORF sect ion 26/NR 232/125 ;

A r t i c le 2 : IMPLANTATION

Le poulai l ler sera implanté et instal lé conformément aux pi ans jo ints à la
demande d'autorisation ;

Ar t i c le 3 : CAPACITE

La capaci té maximale de 1 'é levage sera de 43000 poules pondeuses en présence
instan\Qfl«L;

Art ic le 4 : MODE D'EXPLOITATION

L'exploitat ion du poulailler se fera sur fosse de stockage profonde de
f ientes dites sèches ;

A r t i c l e 5 : ËTANCHEITE

Tous les sols des bâtiments (couloirs de c i rculat ion, aires supportant les
cages des animaux, e t c . . . ) , toutes les instal lat ions d 'évacuat ion (canal isat ions,
caniv.ux à fientes e tc . . . ) ou de stockage seront imperméables et maintenus en
par fa i t état d 'é tanché i té ;

Ar t i c le 6 : DESTINATION DES EAUX DE NETTOYAGE DES INSTALLATIONS

Toutes les eaux de nettoyage nécessaires à l ' en t re t ien du bâtiment et des
annexes seront co l lec tées par un réseau d 'égouts et dirigées vers les
installations de stockage ;
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Article 7 : DESTINATION D€S EAUX PLUVIALES NOM POLLUEES

Les eaux pluviales non polluées seront collectées par un r*se*u
particulier.

Ces eaux seront dirigées vers un émissaire.

Article 8 ; EVACUATION DES EftUX' RESIDUAIRES

La pente des sols (couloirs de circulation, aires supportant les cages
etc...) ou des installations annexes (aires extérieures revêtues, ttc...)
ne sera pas inférieure a 2 H

La pente des ouvrages d'évacuation (canalisations, etc..,) des eaux
résiduaires ne sera pas inférieure a 2 '<

A l'extérieur du bâtiment, l'écoulement à ciel ouvert des eaux
résiduaires est interdit.

Article 9 : STOCKAGE DES EAUX RESIDUAIRES.

Les ouvrages de stockage devront satisfaire aux prescriptions de
1'article A,

Les trop-pleins des ouvrages de stockage sont interdits.

En cas d'épandage sur des terres agricoles, la capacité des ouvrages
de stockage devra permettre de stocker la totalité des eaux résiduaires
produites pendant au moins 180 jours successifs.

Article 1Q s PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX

Les caractéristiques des eaux répétées devront permettre au milieu
récepteur, eaux superficielles (rivières, canal, lac, étang, etc..,), eaux
souterraines, de satisfaire les objectifs de qualité qui leur sont assignés.

Le rejet direct ou indirect, à l'exclusion de l'épandage, dans, un»
nappe souterraine, d'eaux résiduaires m?«es traitées est interdit.

Article XI s REDUCTION DE Lft POLLUTION CONTENUE DAMS LES EftUX
RESIDUAIRES

A l'exclusion de l'épandàge des eaux résiduaires, tout rejet dans le
milieu naturel d'eaux résiduaires non traitées doit Être physiquement
impossible.

Selon le traitement des eaux résiduaires prévu, les prescriptions
particulières suivantes s'appliquent i

1) L'effluent sera soumis a une épuration naturelle par le sol sur un*
surface suffisante.

2) Toute modification apportée au plan d'épandage joint * 1* demand»
d'autorisation devra ?tr» signalée à 1'Inspecteur de» Etablissement»
Classés.



3) En aucun CAS. 1* capacité d'absorption d>» sol* nr devra êtr*
sée, de telle sorte que ni la stagnation prolongée sur ce* sols ni le

ruissellement en dehors du champ d'épandage, ni une percolation rjpid* vers
les nappes souterraines n» puissent se produire.

4) L'épandage est interdit i

- A proximité des points de prélèvement d'eau destinés a l'alimentation
des collectivités huaaines ou des particuliers, a moins de 200 «êtres de»
lieux de baignade, a moins de 500 mètres des sites conchylicole*. a moins de
35 «êtres des cours d'eaux ;

- Pendant les périodes où le sol est gelé î

- En dehors des terres régulièreaent travaillées et des prairies
normalement exploitées J

- A l'aide de dispositifs d'aéro-aspersion générateur» de brouillards
fins

- sur les parcelles n' P 24. D 24, B 3. W 3. U 4. W 1 du plan
d'épandage prévu

5) Un cahier d'épandage est tenu a la disposition de l'inspecteur des
installations classées. Il conporte les informations suivantes î

- les dates d'épandage
- les volumes d'effluents et les quantités d'azote épandus toutes

origines confondues
- les parcelles réceptrices
- la nature des cultures
- le délai d'enfouissement
- le traitement »is en oeuvre pour atténuer les odeurs (s'il existe)

ARTICLE 12 ; REDUCTION DES EMISSIONS D'ODEURS

a) Les émissions d'odeurs provenant du poulailler ou des installations
annexes (fosse de stockage, etc...) ne devront pas constituer une source d»
nuisances pour le voisinage).

b) Si 1'épandAge est la solution adoptée pour traiter les eaux
résiduaires, les prescriptions particulières suivantes s'appliqueront :

- les eaux résiduaires seront épandues superficiellement et enfouies
par un labour qui se fera au plus tard dans les trois heures après
1'épandage.

- désodorisées avant épandage par un procédé chimique ou équivalent
qui est biodégradable pour les fientes épandues sur les parcelles les plus
proches des habitations.

ftfiTICLE 13 : REDUCTION PU NIVEAU DU BRUIT

Le niveau sonore des bruits émis ne devra pas ?tre dt nature A
troubler la tranquillité du voisinage.



Art ic le 14 : DISTANCE D'ELOIGNEMENT

L'épandage des eaux résiduaires du poulailler se fera à plus de 200 mètres de
tout immeuble habité ou hab i tue l lement occupé par des t iers, des terrains de
camping ou de sport ;

A r t i c l e 15 : PULLULATION DES MOUCHES

L 'exp lo i t an t lu t tera con t re la pro l i fé ra t ion des insectes en uti l isant des
produi ts autorisés ;

Ar t i c le 16 :

L 1arrêté d'autorisâtion cessera de produire effet si l'installation classée
n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée
deux années consécutives, sauf le cas de force majeure.

Article 17 :

Le permissionnaire ne pourra procéder à l'extension, au transfert ou à la
transformation notable de son établissement sans une nouvelle autorisation.

Article 18 :

II devra se conformer aux lois et règlements intervenus ou à intervenir sur
1 es instal1at ions classées et exécuter dans les délais prescr i ts toute mesure qui
lui serait ultérieurement imposée en vue de la protection de l 'environnement.

Ar t ic le 19 :

En cas de vente de l 'établ issement comportant cession de la présente
au to r i sa t i on , avis devra en être donné à 1 'admin is t ra t ion p ré fec to ra le dans un
délai de un mois suivant la prise en charge de l ' exp lo i ta t ion .

A r t i c l e 20 :

Conformément à l ' a r t i c le 21 du décret du 21 septembre 1977, un "extrait du
présent arrêté énumérant les conditions auxquelles l 'autorisation est accordée et
faisant c o n n a î t r e q u ' u n e copie en est déposée aux archives de la mai rie de
PREUSCHDORF et mise à la disposit ion de tout intéressé, sera aff iché dans ladite
mai rie. Un extra i t semblable sera inséré, aux frais du permissionnai re, dans deux
journaux locaux ou régionaux.

Ar t ic le 21 :

Toute contravention persistante aux dispositions qui précédent sera déférée
aux tribunaux et pourra, en outre, entraîner la fermeture de l'établissement
autorisé.
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A r t i c l e 22 :

Les dro i ts des t iers sont et demeurent expressément réservés.

Ar t i c le 23 :

Le secréta i re général de la p ré fec tu re du Bas-Rhin,
le maire de PREUSCHDORF,
les inspecteurs des instal lat ions c lassées

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l ' e x é c u t i o n du présent a r rê té dont
ampl ia t ion sera not i f iée au GAEC ZACHER avec un exempla i re des plans approuvés.

POUR AMPLlATfON

LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL,
P. Le Chef de bureau

c*>
Corinne BOTZONG

Strasbourg, le g jgyj

L£ PREFET

. P. LE PREFET
P. Le secrétaire général absent,

Le sous-préfet chargé cte scn intérim,

[Article 14 de la loi n° 76-663
du 19 juil let 1976 re la t ive aux
instal lat ions classées pour la
pro tec t ion de 1 'environnement).
La présente décision peut ê t re
déférée au Tribunal Administrat i f .
Le délai de recours est de deux mois
pour le demandeur ou l 'exploi tant.
Le délai commence à cour i r du jour
où la présente décision a été notifiée.
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